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CHAPITRE I


LA CORRUPTION TUE

Plus que la peste hier et le sida aujourd'hui, la corruption tue. Pour parler clair, en détournant à leur profit l'argent public, en méprisant, au-delà de toute décence, l'intérêt général, de nombreuses élites du Tiers monde doivent être tenues pour responsables, au moins partiellement, de la misère dans laquelle croupissent au moins deux milliards d'êtres humains. Par un enchaînement pervers et souvent mécanique, la corruption est devenue l'un des facteurs essentiels du sous-développement. Traitée généralement à la rubrique « faits divers », elle devrait, dans certains cas, passer à celle des « crimes contre l'humanité ».

Sans doute intimidés par la « raison d'État », ni les experts ni les hommes politiques ne lui reconnaissent la place qu'elle mérite : un rouage déterminant dans l'économie du Tiers monde. Nommer soudain, au grand jour, les responsables de la corruption engendrerait nombre de problèmes diplomatiques qu'il est bien plus confortable d'éviter. Mais, faute d'une telle audace, le traitement de certaines questions graves comme celle de la dette du Sud à l'égard du Nord devient impossible, puisqu'il s'appuie sur un diagnostic incomplet.

Cette pudeur est particulièrement étonnante au pays des Droits de l'homme. Un des fondements de la République n'est-il pas l'intégrité des élus et celle des fonctionnaires ? Le mot « corruption » apparaît d'ailleurs dès le prologue de la Déclaration du 26 août 1789 : « Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée Nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des Droits de l'Homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements... » Si le principe d'universalité des Droits de l'homme est admis par tous les pays d'Occident, son corollaire, la dénonciation de la « corruption des gouvernements », ne l'est pas.

Comment expliquer cette extraordinaire discrétion, cet « oubli » suspect ? La première réponse est noble et s'appuie sur une maxime de bon sens : avant de dénoncer les autres, il serait bon de balayer devant sa porte. Et il est bien vrai que ce fléau n'est pas une spécialité du Tiers monde. La corruption existe – et a toujours existé – dans nos pays du Nord. Cependant, si l'on excepte peut-être l'Italie, l'« argent noir » chez nous demeure marginal et son existence ne menace pas, comme dans les pays sous-développés, le tissu économique et social.

Mais cette pudeur a une autre source, plus intéressée : en principe passible des tribunaux, la corruption est tolérée, voire encouragée lorsqu'il s'agit de faciliter la vente des produits made in France. Dans les années 70, quand les prix du pétrole sont soudain multipliés par quatre, l'équilibre de la balance commerciale devient un objectif de plus en plus difficile à atteindre. C'est alors que la corruption prend toute sa mesure. Elle est l'arme secrète, essentielle pour gagner la guerre économique que se livrent les grands pays industrialisés en vue de conquérir les marchés de la pauvreté. Dans l'arsenal mis en place pour récupérer la part de notre richesse nationale amputée par l'O.P.E.P., la corruption tient alors une place déterminante. Des dizaines de milliards de francs ont ainsi été dérivés vers des comptes en banque secrets de présidents, princes, ministres et hauts fonctionnaires de pays pauvres... Certes, la corruption existait avant l'envolée des prix du pétrole et d'autres matières premières, mais, depuis 1973, elle a changé de nature. Son rôle est devenu capital dans le commerce international. Il est donc naturel que les responsables qui, en France et ailleurs, ont couvert ces pratiques ne soient guère disposés à la franchise ou à la dénonciation.

Pour maintenir notre train de vie, nos exportateurs ont vendu au Sud n'importe quoi. Il s'agissait d'abord de faire tourner l'entreprise « France ». Et tant pis si les usines clés en main, les armes ou les autoroutes ne servaient à rien ; tant pis si les pays acheteurs s'en trouvaient ruinés pour longtemps.

Pendant une dizaine d'années, le système a bien fonctionné, sans à-coups ni crises de conscience. Les ministres successifs du commerce extérieur, mais aussi les Premiers ministres, voire les Présidents se glorifiaient de « contrats du siècle ». L'argent coulait à flots dans les circuits financiers internationaux. Le problème principal qui se posait à l'époque était luxueux : le « recyclage des pétrodollars ». Tout le monde se demandait de quelle façon profiter au mieux des dizaines, puis des centaines de milliards de dollars venus du Golfe persique, comment et où placer la manne pétrolière. Les banquiers occidentaux trouvèrent vite la solution. Sautant de capitale en capitale d'Afrique, d'Asie, sans oublier l'Amérique latine, ils s'employèrent à vendre l'argent des émirs aux dirigeants du Tiers monde. Dans le même temps, les marchands de tout acabit fondirent comme des vautours sur ces mêmes dirigeants. Les pays du Sud achetèrent. Et s'endettèrent. Les élites du Sud décidèrent ou intercédèrent. Et s'enrichirent... Et lorsque, brutalement, le Tiers monde cessa de payer ses dettes, lorsqu'il ne lui fut bientôt plus même possible de régler les seuls intérêts de ces dettes, le Nord s'aperçut qu'il y avait quelque chose de pourri au royaume du commerce. Au sommet de Venise, en juin 1987, les leaders des pays industrialisés reconnurent qu'il fallait traiter de toute urgence ce problème de la dette des pays les plus pauvres d'Afrique, faute de quoi le Nord ne sortirait pas indemne des turbulences qu'il avait lui-même engendrées. Au sommet suivant, à Toronto, les sept Grands décidèrent d'éponger en partie le passif des plus démunis.

La famine endémique de quelque huit cents millions d'êtres humains, la misère de près de la moitié des habitants de notre planète ne sont pas dues aux seuls aléas de la météorologie et de la nature des sols, ni aux seuls écarts des technologies, ni même au seul « impérialisme » du Nord... Alors que toutes les énergies devraient se mobiliser pour relever le défi du sous-développement, de trop nombreux chefs de bande dirigent leurs pays sans souci aucun des populations qui y crèvent de faim. Des Marcos, Ortega et autres Duvallier, comme beaucoup de leurs collègues, n'ont pensé qu'à accumuler des montagnes de dollars hors de leurs pays, dans des comptes numérotés en Suisse ou en d'autres paradis fiscaux. D'après nombre de sources convergentes, celui qu'un universitaire américain a appelé « le plus grand voleur des annales du crime », Mobutu Sese Seko, aurait confisqué à son seul profit des milliards de dollars (en tout cas un chiffre supérieur à la dette extérieure de l'ancien Congo belge). Si l'information est fondée, chacun peut aisément imaginer les effets dévastateurs, pour le Zaïre et ses 27 millions d'habitants, d'un tel détournement, qu'il ait été le fait d'un seul ou de plusieurs.

Et il ne s'agit pas seulement là d'évasion de capitaux. La corruption des élites entraîne d'innombrables effets pervers. La plupart des projets dits « de développement » ne sont analysés par ces chefs de bande qu'à travers le prisme du bakchich escompté, si bien que beaucoup d'usines clés en main n'ont été en réalité que des usines à fabriquer... des commissions pour les intermédiaires, et des dettes pour les pays sous-développés, aujourd'hui dans l'incapacité de les rembourser. Autrement dit, la corruption n'a pas seulement majoré le prix des produits, elle a perverti les choix des dirigeants et ruiné dans la société tout esprit d'entreprise: pourquoi faire des efforts quand les combines sont reines ?

Le Nord commence enfin à comprendre qu'au-delà d'un certain seuil, la pauvreté n'est plus exploitable. Et que, finalement, cette politique d'exportations à tout prix coûte cher. Sans compter que la corruption inoculée ailleurs nous menace à notre tour1...



1 En approchant notre loupe du phénomène de la corruption, nous avons volontairement laissé de côté les autres facteurs du sous-développement. On voudra bien excuser l'auteur de ce parti pris, mais il existe une très abondante littérature qui en traite doctement, tout en oubliant le plus souvent de mentionner concrètement le facteur... « corruption ».






CHAPITRE II


LA CRAVATE ET LA MACHINE A CORROMPRE

Le 15 décembre 1983, à quelques pas de l'Élysée, dans les salons du Cercle Interallié, Charles Hernu, ministre de la Défense, lit avec beaucoup de chaleur un discours devant le Tout-Paris militaro-industriel. Un rapide « panoramique » permettrait de reconnaître, dans la petite foule qui assiste à la cérémonie, des dirigeants de Dassault, de Thomson, de la S.N.I.A.S., de Matra, etc., des généraux, des contrôleurs généraux, des inspecteurs généraux encore en poste à la Direction générale de l'Armement ou venant de « pantoufler »chez l'un ou l'autre des grands fabricants d'armes de la place. Des banquiers sont venus, ainsi qu'un conseiller de l'Élysée, quelques ambassadeurs et préfets, des Libanais, quelques très riches Arméniens, Syriens et Saoudiens, et, bien entendu, le vice-président du Sénat, Étienne Dailly1. Tous se sont inclinés, avant l'arrivée du ministre, devant le héros de la fête. Puis Charles Hernu s'est dit « extrêmement touché » d'avoir à remettre la cravate de commandeur de la Légion d'honneur à « un grand ami de la France ».

Le récipiendaire a certainement fait de grandes choses pour la France, car il est rare qu'un étranger atteigne ce grade dans l'ordre créé par Napoléon en 1802. S'agit-il d'un espion d'élite ? Nous a-t-il aidés à gagner une guerre ? Et, si oui, laquelle ?

Charles Hernu conte la vie du futur commandeur. On apprend qu'il a eu la « volonté de découvrir la conscience profonde de la France ». Démarche certes sympathique, mais qui ne suffit pas toujours pour obtenir l'étoile à cinq branches. Puis le ministre explique enfin la raison de la reconnaissance éternelle de la France : Akram Ojjeh est le délégué permanent en Europe du prince Sultan, le ministre saoudien de la Défense, et dans les relations avec un « pays où dominent les marchés d'État, l'amitié des princes n'est pas un mince atout ». L'homme d'affaires saoudien qui, selon Charles Hernu, a le « génie des relations commerciales », est récompensé pour avoir aidé la France à gagner la bataille du commerce extérieur. Les grandes sociétés ici représentées lui doivent quelques gros contrats pour des montants dépassant au total la centaine de milliards de francs !

Le « génie » d'Akram Ojjeh, c'est la distribution de pots-de-vin et de bakchich. Dans le Golfe persique, mais aussi en France. Tous ceux qui participent à la petite sauterie de la rue du Faubourg-Saint-Honoré le savent bien. Le « génie » est loué avec d'autant plus de force par Charles Hernu qu'en cette fin 1983, Français et Saoudiens mettent au point les détails d'un gigantesque contrat (Shahine) qui sera rendu public moins d'un mois plus tard.

Ainsi la République française honore un grand corrupteur. En principe, la Justice pourrait lancer un mandat contre lui, puisqu'il exerce ses talents en territoire français. « Quand c'est vraiment très gros, c'est la loi du silence qui s'applique... Vous imaginez un policier déclencher une enquête contre Akram Ojjeh ? » dit en souriant le spécialiste des problèmes de corruption au parquet de Paris.

Il n'est pas facile d'enquêter dans un domaine où la réalité entière est en trompe l'œil. « A quoi ça sert de lever le voile ? » dit l'un. « On ne peut pas faire autrement », dit l'autre. « Dans ces pays-là, ce n'est pas comme chez nous, un petit bakchich n'est pas considéré comme de la corruption. » Et quand les rares initiés acceptent de distiller quelques révélations, c'est en échange du serment que leur anonymat sera protégé. « La corruption est une donnée. Elle est reconnue par l'Administration. Elle est indispensable pour obtenir de grands marchés, car tout le monde la pratique. Ses taux varient selon les matériels. » Pour ce haut fonctionnaire de la D.R.E.E. (Direction des Relations économiques extérieures, installée quai Branly, et dont la fonction principale est de soutenir notre commerce extérieur), les bakchich ne valent pas un débat. Ils sont aussi naturels que Noël en décembre. Et le grand serviteur de l'État d'égrener sans complexe les noms de grands distributeurs français de « commissions » : Bouygues, Spie-Batignolles, Alsthom, C.G.E., Thomson, Doumenc, etc., etc... Il se livre même à un rapide calcul : « Dans le domaine civil, la corruption s'applique aux contrats de biens d'équipement et à l'agro-alimentaire. Soit quelque 100 milliards de francs par an. Appliquons à ce chiffre un taux moyen de 10 % : l'"arrosage" se monte à 10 milliards de francs. »

Deux documents officiels récents – les conclusions de la commission d'enquête sur l'affaire des « avions renifleurs » et le rapport Barba sur l'affaire Luchaire – ont révélé au grand public l'existence de ces pratiques, et ils fournissent même quelques indications sur la façon dont les grandes sociétés opèrent pour sortir discrètement de l'« argent noir ».

Alexandre de Marenches, l'ancien patron des services secrets français, a déclaré tranquillement devant les parlementaires de la commission d'enquête chargée de voir clair dans le premier de ces scandales : « Il est tout à fait normal que de grandes sociétés, d'État ou non, aient besoin, pour certaines opérations à l'étranger, de distribuer des bakchich: autrement, elles ne feraient pas d'affaires... » Ce sont des sociétés spéciales, installées dans des paradis fiscaux et totalement inconnues du public, qui se chargent du versement des fonds. Dans l'affaire des « avions renifleurs », l'homme qui, pour le compte de l'État, contrôlait les comptes de la société pétrolière Elf, écrit avec beaucoup d'humour à son successeur la raison pour laquelle il ne s'était pas aperçu de la « fuite » de centaines de millions de francs :


« ... Les comptes de l'Erap – qui étaient de simples comptes de cuisinière – ne faisaient rien apparaître au sujet de cette affaire. Toutes les opérations s'étaient déroulées à l'étranger dans des filiales dont certaines étaient inconnues (par exemple A.M.D.E.N.) et dont le financement était assuré par des emprunts qui n'étaient approuvés par aucun conseil d'administration. Aucune caution n'avait été donnée par l'Erap, ni par la S.N.E.A., ni par une filiale déclarée. Il aurait fallu être plus malin que je ne le suis pour connaître Fisalma en Amérique latine, A.M.D.E.N. au Liechtentstein, etc. Aucune dépense ne figurait dans les comptes de l'Erap ou de la S.N.E.A. »



Cité dans le rapport Barba, Daniel Dewavrin, le P.-D.G. de Luchaire, déclare quant à lui : « Sur le plan financier, les frais commerciaux exceptionnels (F.C.E.) ont été importants (100 millions de francs) et versés par le Banco Nazionale de Lavoro en Suisse au profit des différents intermédiaires italiens et iraniens ; les transferts de fonds qui nécessitaient une autorisation du ministre de l'Économie et des Finances ont été obtenus grâce à l'accord donné par le cabinet du ministre de la Défense. » En quelques lignes, on apprend le nom pudique donné aux bakchich : les « F.C.E. », leur importance (100 millions sur des marchés d'environ 700 millions, soit près de 15 %), et la bénédiction qui leur a été accordée par deux ministères.

Tous les grands marchés d'armes impliquent en effet un accord entre le cabinet du ministre de la Défense et celui de l'Économie et des Finances. Une fois l'accord réalisé – souvent après de très dures tractations au cours desquelles la rue de Rivoli tente de limiter au maximum le montant des pots-de-vin –, le grand argentier envoie une note à la Direction générale des Impôts et aux Douanes pour leur signifier, en termes technocratiques, de fermer les yeux sur les transferts de fonds en Suisse (ou ailleurs) effectués par la société qui vient d'emporter tel ou tel « contrat du siècle ». L'État ne peut en effet rester indifférent aux pots-de-vin : tant à l'égard du contrôle des changes (transferts illégaux de fonds à l'étranger) qu'à celui de la législation fiscale (les commissions sont des charges de l'entreprise et diminuent d'autant l'assiette de l'impôt sur les bénéfices ; autrement dit, par ce biais, le Trésor finance une partie des commissions occultes), l'Administration se doit de prendre position.

De manière générale, comment pratiquent les sociétés françaises qui veulent corrompre avec la bénédiction officielle? Les très grosses firmes implantées à l'étranger ont l'embarras du choix entre les moyens, et, bien souvent, elles ne prennent même pas la peine de prévenir l'Administration. Les sorties occultes d'argent peuvent, par exemple, s'effectuer facilement par le biais d'une filiale et par la méthode bien connue de la surfacturation. Une usine clés en main dont le prix est de 100 millions de dollars – dont 10 de pots-de-vin – sera vendue par le groupe français 90 millions à une de ses filiales étrangères qui à son tour la cédera pour 100 millions à l'acheteur et ristournera 10 millions à l'heureux intermédiaire. Le groupe ne sortira ainsi de France aucun bakchich. Des sociétés spécialisées dans de telles opérations existent notamment à Hong-Kong et en Suisse. Avec l'accord de l'Administration – et pour plus de souplesse –, certaines sociétés disposent même de filiales dont l'objet social officiel est d'effectuer des opérations en devises étrangères, y compris le paiement de pots-de-vin. C'est par exemple le cas de Renault, avec Renault-Finances. Mais la Régie doit fournir chaque année un compte rendu succinct de ses opérations financières.

Tous les exportateurs ne disposent pas de ces facilités et s'appuient sur la garantie de l'État pour leurs opérations hors de l'hexagone, garantie gérée par un organisme d'assurance-crédit appelé Coface, qui dépend du ministère de l'Économie et des Finances. Cette police d'assurance, qui couvre tous les risques, et d'abord celui du non-paiement, est accordée après passage devant une « Commission des garanties2 » constituée de hauts fonctionnaires. A l'alinéa 13 de la demande d'assurance-crédit, on peut lire : « commissions payables à l'étranger ». C'est sous cette rubrique que se cachent les bakchich et pots-de-vin versés aux hauts responsables politiques et administratifs du Tiers monde. Le fonctionnaire qui instruit le dossier se permet quelques questions indiscrètes au corrupteur. A quelle époque ces sommes doivent-elles être payées ? Ces frais représentent-ils la rémunération d'un service après-vente ? Restent-ils exigibles en cas de non-paiement ? Mais les noms des bénéficiaires ne sont pas demandés. Les indications sur les montants et les modalités de versement peuvent même, à la demande des intéressés, ne faire l'objet que d'une diffusion très restreinte, afin d'éviter que les nombreux banquiers qui voient passer ces polices d'assurance n'en fassent « mauvais usage »...

La « Commission des garanties », on s'en doute, examine avec le plus grand soin ce fameux alinéa 13. Il lui arrive parfois de refuser l'assurance-crédit quand elle sent que tel ou tel projet ne se justifie en fait que par le montant du pot-de-vin. Théoriquement, les pourcentages des bakchich (par rapport au montant total du contrat) sont limités à 5 % pour les pays d'Afrique et à 7,5 % pour les autres pays hors O.C.D.E. Ces limitations déterminent pour chaque police le montant des pots-de-vin qui seraient remboursés par la Coface en cas de sinistre, ce qui n'interdit pas à l'exportateur d'assumer seul le risque d'un bakchich de plus grande ampleur... Ces limitations font évidemment l'objet d'exceptions. Et, pour certaines opérations « sensibles », l'alinéa 13 reste vide ; la demande est alors accompagnée d'un dossier crypté enfermé, après passage devant la Commission, dans les coffres de la Coface. Ces affaires secrètes, qui font l'objet de versements importants, sont généralement très « politiques » et soutenues par l'Élysée et/ou Matignon. Le cabinet du ministre de l'Économie et des Finances en assure directement le suivi.

Le feu vert de la Commission des garanties pour un dossier donné vaut ainsi également pour le pot-de-vin qui l'accompagne. L'État français « blanchit » de la sorte de l'« argent noir » destiné à des souverains ou à des présidents du Tiers monde. En fait, il tient le langage suivant aux exportateurs : si, pour une raison ou une autre, votre contrat venait à être rompu et que vous ayez versé des pots-de-vin à tel roi, tel président ou tel émir, moi, État français, je vous les rembourserai. Si ce « blanchiment » ne vaut pas véritablement quitus pour l'administration des Finances, gabelous et agents du fisc donnent en général leur bénédiction au paiement de ces bakchich dès lors que la Commission a accepté la demande de garantie.

Une fois obtenu ce feu vert, deuxième étape : le corrupteur doit faire parvenir l'argent aux corrompus. Pour les petites opérations, ce sont les banques, en qualité d'intermédiaires agréés, qui se chargent de la sortie des bakchich à destination de l'étranger. Mais dès que certains seuils sont dépassés, les sociétés doivent solliciter l'accord de la rue de Rivoli. C'est ainsi que, dans la pratique, les grands noms de nos exportations, tant civiles que militaires, se retrouvent régulièrement dans le bureau du numéro 2 des Douanes pour y être « confessés ». Là, dans le plus grand secret, sont fournis les noms des bénéficiaires et les numéros des comptes correspondants en Suisse ou en d'autres paradis fiscaux. Le Grand Douanier note ces indications. « J'ai dans mon bureau un coffre qui contient une puissance explosive bien supérieure à celle de la bombe d'Hiroshima », se plaisait à répéter un des « confesseurs » officiant au cours de ces dernières années. Pour des opérations hors normes mais de moindre envergure, l'exportateur se rendra à la Tour des Dames, dans un immeuble appartenant aux Douanes. C'est une femme au patronyme arménien qui reçoit, au deuxième étage, les petits et moyens corrupteurs. Son bureau est encombré d'armoires de fer aux serrures renforcées, riches de bien des secrets... L'exportateur lui remet une lettre décrivant l'affaire, le montant de la commission envisagée, la banque qui effectuera le transfert et le numéro du compte du destinataire. Figurera également un engagement sur l'honneur de l'exportateur qu'il ne sera pas lui-même le bénéficiaire de ses propres largesses. La dame des Douanes, devenue experte en corruption, connaît bien son monde. Fort avenante, elle prend connaissance de la missive du corrupteur, demande quelques explications complémentaires, puis lance la question clé :

– A qui est destinée la commission ?

Puis elle inscrit le (ou les) nom(s). La séance est terminée. Il ne reste plus à l'exportateur-corrupteur qu'à prendre congé. La dame des Douanes passera quelques coups de téléphone, notamment au bureau des Affaires internationales de la Direction générale des Impôts (D.G.L). Quelques jours après l'entretien, elle fera connaître sa décision. En cas d'accord, la banque du corrupteur, informée par la dame des Douanes, assurera le transfert du bakchich vers un compte numéroté, sans exiger de son client la moindre facture ni un quelconque justificatif.

Mais que fait donc le dirigeant de P.M.E. qui, lui aussi, se trouve obligé de corrompre et ne sait comment s'y prendre ? Son premier réflexe sera de se rendre quai Branly, à la D.R.E.E., qui est la protectrice naturelle bien connue des exportateurs. Là lui sera indiqué le nom d'un fonctionnaire, le numéro de son bureau et celui de son poste téléphonique. Installé dans une minuscule pièce au second étage, à quelques mètres du ministre du Commerce extérieur, un ancien agent du fisc sert de cicerone aux béotiens du bakchich. Pour les petits pots-de-vin, il décrochera lui-même son téléphone et défendra le dossier de son « client » auprès des Douanes et/ ou de la D.G.I., les directions redoutées de tous les exportateurs.

Pendant longtemps, les deux mastodontes – Direction générale des Douanes et Direction générale des Impôts – eurent des conceptions différentes sur la façon de traiter les bakchich. Les entreprises pouvaient donc être soumises à un double contrôle : un contrôle a priori des Douanes, autorisant ou non le transfert de fonds, et un contrôle a posteriori des agents du fisc décidant si, oui ou non, l'exportateur pouvait déduire ces commissions de l'impôt sur les sociétés. Une véritable épée de Damoclès était ainsi suspendue au-dessus de la tête des patrons qui avaient, avec l'accord des gabelous, envoyé en Suisse ou ailleurs de grosses commissions à tel président, ministre ou haut fonctionnaire étranger. Dans une réponse à une question orale du député U.D.F. Gérard Longuet, le ministre du Budget répondait en effet, le 13 octobre 1980 : « Le bien-fondé de la déduction de charges indirectes liées à la conclusion d'affaires à l'exportation ne peut être apprécié par l'Administration qu'a posteriori, généralement lors de la vérification de la comptabilité versante. » Concrètement, une entreprise qui avait obtenu l'accord des Douanes pour le versement d'une commission à l'étranger pouvait subir la réintégration de son montant dans ses bénéfices. Ainsi, une commission de 100 versée avec l'accord des Douanes et qui n'aurait en réalité coûté que 50 à l'entreprise (puisqu'elle serait venue diminuer d'autant le bénéfice frappé d'un impôt de 50%), aurait pu, après réintégration dans les résultats imposables, se traduire par un coût réel (pénalités comprises) de près de 400, soit près de huit fois la charge initiale prévue.

Le risque de réintégration était d'autant plus grand que les conditions légales de la déductibilité sont draconiennes et difficiles à réunir dans la pratique. Le fisc veut en effet tout savoir, notamment l'identité du destinataire final du bakchich, alors que, souvent, interdiction est faite à l'exportateur de livrer ce nom, sous peine de perdre le marché. Une identité qu'au demeurant le vendeur ne connaît pas toujours, puisqu'il ne traite généralement qu'avec des intermédiaires dont le rôle est précisément de servir d'écran, avant qu'il ne soit procédé à la répartition des pots-de-vin, entre tous ceux qui sont censés avoir participé à l'obtention du marché. Le fisc impose également au corrupteur de prouver que la commission rémunère bien un « service rendu ». On imagine la difficulté de satisfaire à une pareille exigence...

Les entreprises exportatrices, au nom de l'égalité des chances avec leurs concurrentes étrangères, ont bataillé pour assouplir les règles inquisitoriales de l'Administration. La rue de Rivoli était partagée entre deux exigences contradictoires: celle de favoriser les exportations, dont l'économie française avait un si grand besoin, et celle de ne pas se faire gruger par les exportateurs. Or le fisc se trouve dans l'impossibilité de suivre la véritable destination des pots-de-vin. Dès qu'ils sont parvenus en Suisse, il perd leur trace. Et il redoute par-dessus tout le retour à l'envoyeur... Rien de plus facile, en effet, pour un exportateur, que de récupérer tout ou partie des sommes censées rémunérer tel « roi nègre » ou tel émir du Golfe...

A la fin de 1984, les Douanes et la D.G.I. sont parvenues à s'entendre sur la délicate question des bakchich. L'accord donné par les Douanes à un transfert de fonds ne sera désormais plus remis en cause par le fisc, sous réserve que ce transfert soit effectué dans les conditions exactes exposées aux douaniers. Le fisc continue néanmoins de suivre de très près les flux d'« argent noir ». Il sait que nombreux sont les mauvais contribuables qui masquent des transferts illégaux par de prétendus pots-de-vin versés dans les pays en voie de développement.
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